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Jours 1 à 7

1L’organisation politique de la France

2Les collectivités territoriales

3L’économie

4La mondialisation

5La condition de la femme

6L’immigration

7La pauvreté et l’exclusion

Reposez vos méninges




Jours 8 à 15

8Le logement

9Le travail et la robotisation

10Les banlieues

11Violence et sécurité

12La justice

13L’éducation, l’école et la famille

14Le harcèlement et le cyber-harcèlement

15La protection sociale

Reposez vos méninges




Jours 16 à 22

16L’obésité et les troubles du comportement alimentaire

17Les toxicomanies

18Le Sida et les ITSS

19La procréation, la contraception et l’IVG

20Les maladies dégénératives

21Le handicap

22La bioéthique

Reposez vos méninges




Jours 23 à 30

23L’environnement et l’écologie

24Les arts

25Les inventions et les sciences

26Les sports

27L’Europe

28Les médias et la communication

29La religion et la laïcité

30L’alimentation

Reposez vos méninges



Moment de vérité – Êtes-vous devenu un crack ?
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	JOUR
1

	L’ORGANISATION POLITIQUE
DE LA FRANCE






Évaluez votre niveau !



1.Qui a été le premier président de la ve République ?


[image: ] a. Vincent Auriol.

[image: ] b. René Coty.

[image: ] c. Charles de Gaulle.

[image: ] d. Guy Mollet.



2.Le président de la République dispose de tous ces pouvoirs sauf un :


[image: ] a. Pouvoir de dissolution de l’Assemblée nationale.

[image: ] b. Droit de grâce.

[image: ] c. Chef des armées.

[image: ] d. Nommer les présidents des conseils régionaux.



3.Comment est nommé le Premier ministre ?


[image: ] a. Par un vote de l’Assemblée nationale.

[image: ] b. Par le gouvernement.

[image: ] c. Par le président de la République.

[image: ] d. Par un vote du Sénat.



4.Qui assure l’intérim en cas de vacances de la présidence de la République ?


[image: ] a. Le président de l’Assemblée nationale.

[image: ] b. Le Premier ministre.

[image: ] c. Le président du Conseil constitutionnel.

[image: ] d. Le président du Sénat.



5.De quand date la Constitution ?


[image: ] a. 1948.

[image: ] b. 1957.

[image: ] c. 1958.

[image: ] d. 1959.



6.Combien y a-t-il de sénateurs ?


[image: ] a. 328.

[image: ] b. 338.

[image: ] c. 348.

[image: ] d. 358.



7.Quelle est la résidence habituelle du président de la République ?


[image: ] a. Le palais de l’Élysée.

[image: ] b. Le palais Bourbon.

[image: ] c. L’hôtel Matignon.

[image: ] d. Le Quai d’Orsay.



8.Le système parlementaire français est qualifié de :


[image: ] a. Dualiste.

[image: ] b. Bicaméral.

[image: ] c. Holiste.

[image: ] d. Bilatéral.



9.Qu’est-ce qu’un amendement ?


[image: ] a. Une modification proposée à un texte législatif discuté par le Parlement.

[image: ] b. Une annulation proposée au parlement pour un texte législatif.

[image: ] c. Une abrogation d’un texte législatif.

[image: ] d. Un report proposé pour un texte législatif.



10.Combien y a-t-il de députés ?


[image: ] a. 557.

[image: ] b. 567.

[image: ] c. 577.

[image: ] d. 587.




[image: ] Corrigez vos réponses

1.c. Charles de Gaulle.

2.d. Nommer les présidents des conseils régionaux.

3.c. Par le président de la République.

4.d. Le président du Sénat.

5.c. 1958.

6.c. 348.

7.a. Le palais de l’Élysée.

8.b. Bicaméral.

9.a. Une modification proposée à un texte législatif discuté par le Parlement.

10.c. 577.





Développez vos connaissances




Connaissez-vous les institutions de la ve République ?



L’État français dispose depuis le 4 octobre 1958 d’une constitution, c’est-à-dire un ensemble de textes juridiques qui définit les différentes institutions composant l’État et qui organise leurs relations.

La Constitution de la ve République comporte un préambule proclamant l’attachement du peuple français aux droits de l’Homme et au principe de souveraineté nationale. La Déclaration de 1789 et le préambule de 1946 lui ont été associés et ont acquis, en 1971, une valeur constitutionnelle. En 2005, le préambule s’est enrichi des droits et devoirs définis dans la Charte de l’environnement. Dernièrement, la loi constitutionnelle de 2008 a visé « à renforcer le rôle du Parlement, à rénover le mode d’exercice du pouvoir exécutif et à garantir aux citoyens des droits nouveaux ».

La laïcité est un fondement de la République en France. La loi de 1905 sur la séparation des Églises et de l’État est un événement fondateur de la société française du XXe siècle.

La France est une démocratie et est organisée selon le principe de la séparation des pouvoirs : législatif (vote des lois par le Parlement), exécutif (application des lois par le Président et le gouvernement) et judiciaire (respect des lois par les juges). La plus haute juridiction de l’ordre judiciaire est la Cour de cassation.

[image: ] Le Président de la République

Emmanuel Macron, élu au suffrage universel direct par un scrutin uninominal majoritaire à 2 tours le 7 mai 2017, est le Président de la République au moment de la publication de cet ouvrage (2019). Son mandat est de 5 ans.

Pour être candidat, il faut avoir 18 ans, être inscrit sur les listes électorales et réunir au moins 500 parrainages d’élus avant la fin de la période de réception. Ces parrainages doivent être envoyés par voie postale au Conseil constitutionnel. Tous les Français âgés de plus de 18 ans inscrits sur les listes électorales peuvent voter. En cas d’empêchement ou de vacance de la présidence de la République, c’est le Président du Sénat qui assure l’intérim.

[image: ] Ses pouvoirs

Il est le chef des armées, veille au respect de la constitution, nomme le Premier ministre, promulgue les lois après adoption par le parlement, préside le Conseil des ministres, saisit le Conseil constitutionnel, peut dissoudre l’Assemblée nationale, peut consulter la nation par référendum et nomme les plus hauts fonctionnaires de l’État.

[image: ] Les présidents de la ve République







	De 1958 à 1969

	Le général de Gaulle (2 mandats)




	De 1969 à 1974

	Georges Pompidou




	De 1974 à 1981

	Valéry Giscard d’Estaing (2 mandats)




	De 1981 à 1995

	François Mitterrand (2 mandats)




	De 1995 à 2007

	Jacques Chirac (2 mandats)




	De 2007 à 2012

	Nicolas Sarkozy




	De 2012 à 2017

	François Hollande




	Depuis mai 2017

	Emmanuel Macron





[image: ] Le Premier ministre et le Gouvernement

Il est choisi et nommé par le Président de la République : Édouard Philippe est l’actuel Premier ministre (2019). Il est le chef du Gouvernement, dont le siège est situé à l’Hôtel Matignon. Il dirige les actions du Gouvernement qui détermine et conduit la politique de la nation.

Les ministres sont nommés par le Président de la République sur proposition du Premier ministre.


ATTENTION

Il est très souvent demandé lors des concours le nom de certains ministres ainsi que ceux des présidents de l’Assemblée nationale et du Sénat. Retrouvez-les à l’adresse suivante : https://www.gouvernement.fr/composition-du-gouvernement



[image: ] Le Parlement : chambre bicamérale

Le Parlement regroupe l’Assemblée nationale et le Sénat. Les parlementaires ont le pouvoir de voter les lois.

L’Assemblée nationale : les députés sont élus lors des élections législatives au suffrage universel direct pour 5 ans. Il y a 577 députés. Leur président est Richard Ferrand. Le siège de l’Assemblée nationale se situe au Palais Bourbon.

Le Sénat : les sénateurs sont élus au suffrage universel indirect. Cela signifie qu’ils sont élus par des personnes qui, elles, ont été élues au suffrage universel. Dans chaque circonscription, le collège électoral est en effet formé des députés, conseillers régionaux, conseillers départementaux et conseillers municipaux. On compte 348 sénateurs. Leur président est Gérard Larcher. Le siège du sénat se trouve au Palais du Luxembourg.

[image: ] Les 4 étapes du vote d’une loi


1.L’initiative de la loi : le Premier ministre soumet un projet de loi ou les parlementaires font une proposition de loi.

2.Il y a examen et discussion du texte par les parlementaires (députés et sénateurs). Le texte suit un mouvement de va-et-vient entre l’Assemblée nationale et le Sénat, où seuls demeurent en discussion les articles qui n’ont pas été adoptés dans les mêmes termes par les deux assemblées : c’est la « navette ». Puis, le texte de loi est voté par les parlementaires.

3.Entre le vote et la promulgation, le Conseil constitutionnel peut être saisi pour vérifier la conformité de la loi avec la Constitution.

4.La promulgation est la signature de la loi par le Président de la République.



[image: ] Référendum

C’est une procédure qui permet à tous les citoyens d’un pays de manifester par un vote l’approbation ou le rejet d’une mesure proposée par les pouvoirs publics. Le dernier référendum en France portait sur le projet de Constitution européenne, en 2005.

Il existe trois types de référendums au niveau national :


•Le référendum législatif : il permet au Président de la République, sur proposition du Gouvernement ou proposition conjointe des deux assemblées, de soumettre au peuple un projet de loi.

•Le référendum constituant : à l’initiative du Président de la République ou des assemblées, il permet la révision de la Constitution.

•Le référendum d’initiative partagé, instauré depuis 2015, consiste en une initiative parlementaire soutenue par les citoyens. Limité à des sujets restreints, il doit être signé par un cinquième des parlementaires et 10 % des électeurs (4,5 millions de personnes) avant de pouvoir être soumis au vote.



[image: ] Le Conseil constitutionnel

Créé en 1958, il a plusieurs missions. Il est, d’abord et avant tout, chargé d’assurer le respect de la Constitution, qui est la norme suprême en droit français. Il effectue pour cela un contrôle de la constitutionnalité des lois et des traités internationaux, c’est-à-dire qu’il vérifie leur conformité à la Constitution (art. 54 et 61 de la Constitution).

[image: ] Le Conseil d’État

Il est le conseiller du Gouvernement. Il est chargé de donner son avis sur la légalité et l’opportunité des projets de loi et des projets de certains décrets.

Le Conseil d’État est le juge administratif suprême. En effet, le système juridictionnel français se caractérise par la séparation entre un ordre juridictionnel judiciaire, dont la cour suprême est la Cour de cassation, et un ordre juridictionnel administratif, dont la cour suprême est le Conseil d’État. Juge, selon les cas, en premier et dernier ressort, en appel ou en cassation, il a toujours le dernier mot en ce qui concerne le règlement des litiges entre l’administration et les administrés.

[image: ] Le Conseil économique, social et environnemental (CESE)

La mission principale du CESE est de conseiller les pouvoirs publics en matière économique, sociale et environnementale. Il est obligatoirement saisi pour avis des plans ou des projets de loi de programmation à caractère économique, social et environnemental. Il peut être saisi par le Gouvernement de tout projet ou proposition de loi, d’ordonnance ou de décret entrant dans le champ de sa compétence.

[image: ] Les autorités administratives indépendantes

Les autorités administratives indépendantes (AAI) et les autorités publiques indépendantes (API) sont des institutions de l’État chargées d’assurer en son nom la régulation de secteurs considérés comme essentiels et pour lesquels le Gouvernement veut éviter d’intervenir directement.

Le Défenseur des droits (Jacques Toubon) est une institution indépendante de l’État. Créé en 2011 et inscrit dans la Constitution, il a pour mission de défendre les personnes dont les droits ne sont pas respectés et de permettre l’égalité de tous et toutes dans l’accès aux droits.


Les principaux partis politiques en France



De l’extrême gauche à l’extrême droite : Le Nouveau Parti anticapitaliste NPA, Le Parti de Gauche, Le Parti communiste français PCF, Europe-Écologie-les Verts, Le Parti socialiste PS, La République en marche, Le Modem, L’Union des démocrates et indépendants UDI, Le Nouveau Centre, Les Républicains, Le Mouvement pour la France, Le Rassemblement national RN.


Les principaux syndicats



Un syndicat est une association de personnes dont l’objectif est la défense d’intérêts professionnels communs. Il existe des syndicats d’employeurs et des syndicats de salariés.


•Salariés : FO : Force ouvrière. Syndicat créé 19 décembre 1947. CGT : Confédération générale du travail. Syndicat créé le 23 septembre 1895. CFDT : Confédération française du Travail. Syndicat créé le 7 novembre 1964.

•Patronat : MEDEF : Mouvement des entreprises de France. Syndicat créé en 1998.




Quelques définitions




•Une ordonnance : le Gouvernement peut demander au Parlement l’autorisation de prendre lui-même des mesures, relevant normalement du domaine de la loi afin de mettre en œuvre son programme.

•Un décret est un acte réglementaire ou individuel pris par le Président de la République ou le Premier ministre.

•Un amendement est une modification proposée à un texte législatif discuté par le Parlement.

•Un projet de loi et une proposition de loi : le premier est proposé par le Premier ministre et la seconde par les parlementaires.

•Une motion de censure est le moyen principal du contrôle exercé sur le Gouvernement par le Parlement. Si elle est votée par ce dernier, le Gouvernement « tombe ».

•L’article 49 alinéa 3 donne la possibilité au Premier ministre, après délibération du Conseil des ministres, d’engager la responsabilité du Gouvernement sur le vote d’un projet de loi ou d’une proposition de loi.




Les réformes prévues en 2019 et 2020



Les réformes des retraites, de l’assurance chômage, de la fiscalité, de la fonction publique de la justice, de la formation professionnelle, de la santé au travail, de la PMA, de la loi de 1905 sur la laïcité et une révision constitutionnelle sont en cours. Ce vaste programme a été perturbé par le mouvement des Gilets jaunes et le grand débat national qui en a découlé.

La réforme de la fonction publique 2019 prévoit la suppression de 120 000 postes d’ici 2022, le recours aux contractuels, un « nouveau type de contrat à durée déterminée », le contrat de projet, la fusion et la restriction des instances de dialogue social en une instance unique, le détachement d’office…

Le Mouvement des gilets jaunes : depuis le 17 novembre 2018, tous les participants à ce mouvement s’engagent pour la justice fiscale et sociale, réfléchissent à ce que pourrait être une démocratie plus vivante. Le mouvement s’est organisé autour de blocages de routes et de ronds-points et de manifestations nationales chaque samedi. Les violences lors des manifestations hebdomadaires ont provoqué d’importants dégâts matériels et donné lieu à de nombreuses arrestations.

Le grand débat national : le Gouvernement a engagé le 22 janvier 2019, un grand débat national permettant à toutes et tous de débattre de questions essentielles pour les Français. Les citoyens ont pu déposer en ligne leurs contributions et localement des réunions ont été organisées. Quatre thèmes de débat ont été proposés : la transition écologique, la fiscalité et les dépenses publiques, la démocratie et la citoyenneté, l’organisation de l’État et des services publics.



 


Entraînez-vous !



[image: ] Pour commencer en douceur

1.Reliez chaque président de la ve République à la date de leur mandat.



	Le général de Gaulle

	De 1958 à 1969




	Valéry Giscard d’Estaing

	De 1969 à 1974




	Emmanuel Macron

	De 1974 à 1981




	Jacques Chirac

	De 1981 à 1995




	Georges Pompidou

	De 1995 à 2007




	François Mitterrand

	De 2007 à 2012




	Nicolas Sarkozy

	De 2012 à 2017




	François Hollande

	Depuis mai 2017





2.De quand date le premier quinquennat ?


[image: ] a. 1995.

[image: ] b. 2002.

[image: ] c. 2007.

[image: ] d. 2012.



3.Complétez la phrase ci-dessous.

L’État français dispose depuis _____________________ d’une constitution, ensemble de textes _____________________ qui définit les différentes institutions composant l’État et qui organise leurs relations.

4.Quelle est la plus haute juridiction de l’ordre judiciaire ?


[image: ] a. La cour d’assises.

[image: ] b. La cour d’appel.

[image: ] c. La Cour de cassation.

[image: ] d. La cour administrative.



5.Comment sont nommés les ministres composant le Gouvernement ?


[image: ] a. Par le Premier ministre.

[image: ] b. Par le Président de la République, sur proposition du Premier ministre.

[image: ] c. Par l’Assemblée nationale.

[image: ] d. Par le Parlement.



6.Retrouvez les mots cachés.

[image: ]

7.Complétez la phrase ci-dessous.

La France est une _____________________ et est organisée selon le principe de la séparation des pouvoirs : _____________________ (vote des lois par le Parlement), _____________________ (application des lois par le président et le gouvernement) et _____________________ (respect des lois par les juges).

[image: ] Pour muscler son jeu

8.Que signifie le sigle AAI ?


[image: ] a. Agence Administrative indépendante.

[image: ] b. Agence de l’Autorité indépendante.

[image: ] c. Agglomération administrative indépendante.

[image: ] d. Autorité administrative indépendante.



9.Pour être candidat à l’élection présidentielle, il faut :


[image: ] a. Avoir 18 ans révolus.

[image: ] b. Avoir la nationalité française.

[image: ] c. Être inscrit sur les listes électorales.

[image: ] d. Réunir au moins 500 parrainages d’élus avant la fin de la période de réception.



10.Reconstituez le mot.

Avant le quinquennat, il y avait le :

N N T S T E A P E

[image: ]

11.Mots croisés.

[image: ]

VERTICAL

1.Quel est le nom du Défenseur des droits ?

2.Où siège le Président de la République.

3.Il est composé de 2 chambres.

HORIZONTAL

4.C’est une procédure de vote permettant de consulter directement les citoyens sur une question ou un texte.

5.Comment se nomme l’estrade où se tient le président de l’Assemblée nationale ?

6.C’est une modification proposée à un texte législatif discuté par le Parlement.

12.Quel est l’âge minimum pour être élu sénateur ?


[image: ] a. 18 ans.

[image: ] b. 21 ans.

[image: ] c. 23 ans.

[image: ] d. 25 ans.



13.Sur quel sujet portait le dernier référendum en France en mai 2005 ?


[image: ] a. Sur le traité établissant une constitution pour l’Europe.

[image: ] b. Sur les lois de bioéthique.

[image: ] c. Sur le rétablissement de la peine de mort.

[image: ] d. Sur la loi travail.



14.On définit la cohabitation par :


[image: ] a. La coexistence d’un Président de la République et d’un Gouvernement appartenant à des courants politiques opposés.

[image: ] b. Le partage des signatures des décrets.

[image: ] c. Le fait que deux majorités politiques différentes existent au sein du Parlement.

[image: ] d. Le besoin d’une signature conjointe entre le Premier ministre et le Président de la République pour certains textes de loi.



[image: ] Pour devenir un crack

15.Reliez le mot à la bonne définition.







	Aristocratie

	Système politique, forme de gouvernement dans lequel la souveraineté émane du peuple.




	Démocratie

	Régime politique dans lequel le pouvoir est détenu par une personne ou par un groupe de personnes qui l’exercent sans contrôle, de façon autoritaire.




	Dictature

	Forme de gouvernement dans lequel le pouvoir est détenu par un petit groupe de personnes constituant l’élite.





16.Quelle est la différence entre un projet de loi et une proposition de loi ?


[image: ] a. Le premier est proposé par les parlementaires et la seconde par le Premier ministre.

[image: ] b. Le premier est proposé par le Premier ministre et la seconde par les parlementaires.

[image: ] c. Le premier est proposé par les députés et la seconde par le Premier ministre.

[image: ] d. Le premier est proposé par le Premier ministre et la seconde par les sénateurs.



17.À quelle occasion, le congrès du Parlement se réunit-il ?


[image: ] a. Pour examiner un texte de loi.

[image: ] b. Pour voter un texte de loi.

[image: ] c. Pour abroger un texte de loi.

[image: ] d. Pour modifier la Constitution.



18.L’initiative de la révision de la Constitution revient soit :


[image: ] a. Au Président de la République sur proposition du Premier ministre.

[image: ] b. Au Premier ministre

[image: ] c. Au ministre de l’Intérieur

[image: ] d. Aux membres du Parlement.



19.Retrouvez les mots cachés.

[image: ]

20.La révision constitutionnelle de juillet 2008 (loi constitutionnelle) vise à :


[image: ] a. Renforcer le rôle du Parlement.

[image: ] b. Rénover le mode d’exercice du pouvoir exécutif.

[image: ] c. Garantir aux citoyens des droits nouveaux.

[image: ] d. Rénover le mode d’exercice du pouvoir judiciaire.




[image: ] Vérifiez vos réponses

[image: ] Pour commencer en douceur

1.[image: images]

2.b. 2002.

3.L’État français dispose depuis le 4 octobre 1958 d’une Constitution, ensemble de textes juridiques qui définit les différentes institutions composant l’État et qui organise leurs relations.

4.c. La Cour de cassation.

5.b. Par le Président de la République, sur proposition du Premier ministre.

6. 

[image: ]

7.La France est une démocratie et est organisée selon le principe de la séparation des pouvoirs : législatifs (vote des lois par le Parlement), exécutif (application des lois par le président et le gouvernement) et judiciaire (respect des lois par les juges).

[image: ] Pour muscler son jeu

8.d. Autorité administrative indépendante.

9.a., b., c., d.

10.Septennat.

11. 

[image: ]

12.c. 23 ans.

13.a. Sur le traité établissant une constitution pour l’Europe.

14.a. La coexistence d’un Président de la République et d’un Gouvernement appartenant à des courants politiques opposés.

[image: ] Pour devenir un crack

15.[image: images]

16.b. Le premier est proposé par le Premier ministre et la seconde par les parlementaires.

17.d. Pour modifier la Constitution.

18.Soit a. Au Président de la République sur proposition du Premier ministre, on parle alors de projet de révision. Soit d. aux membres du Parlement, il s’agit dans ce cas d’une proposition de révision.

19. 

[image: ]

20.a., b. et c.
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le Code de la propriété intellectuelle n'autorisant, aux termes de l'article
L. 122-5, 2° et 3° a), d'une part, que les « copies ou reproductions strictement
réservées & |'usage privé du copiste et non destinées & une utilisation collective »
et, d’autre part, que les analyses et les courtes citations dans un but d’exemple ef
d'illustration, « foute représentation ou reproduction intégrale ou partielle faite
sans le consentement de I'auteur ou de ses ayants droit ou ayants cause est
illicite » (art. L. 122-4).

Cette représentation ou reproduction, par quelque procédé que ce soit, constitue-
rait donc une contrefagon sanctionnée par les artficles L. 3352 et suivants du
Code de la propriété intellectuelle.
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